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MARCHÉS PUBLICS DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES 
 

 

Commune de Biganos 
- 

52, avenue de la Libération 

33380 Biganos 

Tél. 05 56 03 94 50 
 

 

 

 

ACCOMPAGNEMENT DANS LA DÉFINITION DE LA 

STRATÉGIE DE COMMUNICATION ET LA RÉALISATION 

D’OUTILS D’INFORMATION POUR LE COMPTE DE LA 

VILLE DE BIGANOS (33380)  

 

 

 

N° de marché 
 

 

2 

 

0 

 

1 

 

8 

 

- 

 

0 

 

8 

 
 

 

 

Date et heure limites de réception des offres 

Le 16 octobre 2018 à 12h00 
 

 

 

 

 

Règlement de la Consultation 
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ARTICLE 1 – OBJET ET ÉTENDUE DE LA CONSULTATION 
 

 1.1 – Objet de la consultation 

 

La présente consultation porte sur l’accompagnement dans la définition de la stratégie de 

communication et sur la réalisation d’outils d’information pour le compte de la Ville de Biganos 

(33380). 

 

 1.2 – Étendue de la consultation 

 

La présente procédure adaptée est soumise aux dispositions de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 

25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

 

 1.3 – Décomposition de la consultation 

 

Le marché est traité en lot unique.  

 

 1.4 – Conditions de participation des concurrents 

 

En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire. Si 

le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il se verra contraint d’assurer sa 

transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus. 

 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 

- en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;  

- en qualité de membres de plusieurs groupements. 

 

 1.5 – Nomenclature communautaire 

 

Sans objet. 

 

 

ARTICLE 2 – CONDITIONS DE LA CONSULTATION  

 
 2.1 – Durée du marché - Délai d’exécution 

 

La durée du marché ainsi que les conditions d’exécution des prestations sont fixées dans le cadre du 

Cahier des Clauses Particulières n° 2018-08. 

 

 2.2 – Variantes et prestations supplémentaires ou alternatives 

 

Aucune variante, ni prestations supplémentaires ou alternatives ne sont autorisées. 

 

 2.3 – Délai de validité des offres 

 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

 

 2.4 – Mode de règlement du marché et modalités de financement 

 

Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : le financement est assuré par le budget 

principal de la Ville de Biganos. 

 

Le délai global de paiement du marché interviendra conformément au délai indiqué dans la 

réglementation en vigueur. 
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En cas de dépassement de ce délai, le taux des intérêts moratoires applicable sera celui prévu par la 

réglementation en vigueur. 

 

 2.5 – Conditions particulières d’exécution 

 

Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées par l’article 14 

du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

 

Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés aux articles 13 et 14 

du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

 

 

ARTICLE 3 – CONTENU DU DOSSIER DE LA CONSULTATION 
 

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes : 

- le Règlement de la Consultation (RC), 

- le Cahier des Clauses Particulières (CCP), 

- l’Acte d’Engagement (AE), 

- un Bordereau des Prix Unitaires (BPU). 

 

Il est disponible gratuitement aux adresses électroniques suivantes : http://www.villedebiganos.fr et/ou 

https://demat-ampa.fr/ 

 

Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée. 

 

 

ARTICLE 4 – PRÉSENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 

Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 

d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette 

traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre. 

 

 4.1 – Pièces de la candidature 

 

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus par la 

réglementation en vigueur : 

• lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants (modèle DC1, 

disponible à l’adresse suivante http://www.minefe.gouv.fr) ; 

• déclaration du candidat (modèle DC2, disponible à l’adresse suivante  

http://www.minefe.gouv.fr) ; 

• copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ; 

• déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas 

mentionnés par la réglementation en vigueur ; 

• renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée à l’article L. 5212-1 à 4 

du Code du travail.  

Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus par 

la réglementation en vigueur : 

• déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les 

fournitures objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles si 

possible ; 

• bilans ou extraits de bilans concernant les trois dernières années, si possible, des opérateurs 

économiques pour lesquels l’établissement des bilans est obligatoire en vertu de la Loi.  

 

http://www.villedebiganos.fr/
https://demat-ampa.fr/
http://www.minefe.gouv.fr/
http://www.minefe.gouv.fr/


Page 5 sur 9 

Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise 

tels que prévus par la réglementation en vigueur : 

• liste des principales fournitures effectuées au cours des trois dernières années, si possible, 

indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons sont prouvées 

par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur 

économique ; 

• déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel 

d’encadrement pour chacune des trois dernières années si possible.  

 

Nota : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus 

sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les 

candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de dix (10) jours. Les autres 

candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai. 

 

 4.2 – Pièces de l’offre 

 

Un projet de marché comprenant : 

• l’Acte d’Engagement (AE), et ses éventuelles annexes, à compléter par les représentants 

qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaires du contrat ; 

• le Bordereau des Prix Unitaires (BPU), complété, daté et signé ; 

• le Cahier des Clauses Particulières (CCP) daté et signé ; 

• l’offre technique et financière du candidat,  

• le mémoire technique du candidat.  

 

Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre. 
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ARTICLE 5 – SÉLECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES 
 

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes 

fondamentaux de la commande publique. 

 

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont : 

 

Garanties et capacités techniques et financières 

Capacités professionnelles  

 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

 

Critères Pondération 

1 - Valeur technique de l’offre au vu du mémoire technique  70%  

2 - Prix des prestations 20%  

3 - Délais de livraison et de distribution  10%  

 

Un mémoire technique sera obligatoirement joint à l’offre et devra contenir les éléments suivants : 

- la composition de l’équipe ; 

- les références ; 

- la méthodologie ; 

- le coût ; 

- les délais. 

 

Le critère 1 « Valeur technique de l’offre au vu du mémoire technique » (70%) sera noté sur les points 

suivants : 

• présentation d’une liste des principaux travaux réalisés au cours des trois dernières 

années principalement pour des collectivités de la taille de la Ville de Biganos qui seront 

appréciés au niveau graphique, fonctionnel et rédactionnel (20 points) ; 

• présentation des moyens mis en œuvre, de la méthodologie (tenue de réunions, rythme de 

travail) et des résultats attendus (20 points) ; 

• composition de l’équipe en charge d’assurer les prestations (20 points) ; 

• planning prévisionnel et phasage précis du déroulement des prestations prévues au Cahier des 

Clauses Particulières n° 2018-08 (10 points). 

 

Le critère 2 « Prix des prestations » (20%) sera évalué suivant la formule de notation suivante :  

Note = (So/Sn) x 20 

avec So étant l’offre la moins disante et Sn étant l’offre du candidat. 

 

Le critère 3 « Délais de livraison et de distribution » (10%) sera noté sur 10 points. Il sera 

essentiellement apprécié sur la qualité du service rendu et sur son amplitude géographique, qui se 

devra d’être la plus large possible. 

 

La note globale sera calculée selon la formule :  

Note globale / 100 = note critère 1 + note critère 2 + note critère 3. 

 

À l’initiative du pouvoir adjudicateur, une négociation pourra être menée avec tous les candidats dont 

l’offre a été jugée recevable. 

 

L’offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 

les certificats et attestations désignés par la réglementation en vigueur. Le délai imparti par le pouvoir 

adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à dix (10) jours. 
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En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en lettres sur l’Acte 

d’Engagement prévaudront sur toutes autres indications de l’offre et le montant du détail estimatif sera 

rectifié en conséquence. Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées 

dans ce détail estimatif seront également rectifiées et, pour le jugement des offres, c’est le montant 

ainsi rectifié du détail estimatif qui sera pris en considération. 

 

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seront constatées dans la 

décomposition d’un prix forfaitaire ou dans le sous détail d’un prix unitaire figurant dans l’offre d’un 

entrepreneur candidat, il n’en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation. 

 

Toutefois, si l’entrepreneur concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier cette 

décomposition ou ce sous détail pour les mettre en harmonie avec le prix forfaitaire ou le prix unitaire 

correspondant, en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

 

 

ARTICLE 6 – CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS 
 

 6.1 – Transmission sur support papier 

 

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions : 

 

 

Ce pli doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces définies dans le présent document et devra 

être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception 

postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la 

page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante : 

 

• par voie postale : 

 

Ville de Biganos 

Service de la Commande Publique 

52, avenue de la Libération 

33380 Biganos 

 

• par transporteur ou en mains propres :  

 

Ville de Biganos 

Pôle Technique Municipal 

Service de la Commande Publique 

236, avenue de la Côte d’Argent 

33380 Biganos 

 

Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées 

ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu ; il sera renvoyé à son auteur. 

Offre pour : 

Accompagnement dans la définition de la stratégie de communication et la réalisation 

d’outils d’information pour le compte de la Ville de Biganos (33380) 

 

Marché n° 2018-08 

 

NE PAS OUVRIR 
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 6.2 – Transmission électronique 

 

Le pouvoir adjudicateur accepte les plis adressés par voie électronique à l’adresse suivante : 

https://demat-ampa.fr/ 

 

Il est à préciser que le choix du mode de transmission est irréversible : l’utilisation d’un mode de 

transmission différencié entre la candidature et l’offre n’est pas autorisée. 

Par contre, la transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, disquette ou tout 

autre support matériel) n’est pas autorisée. 

 

Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses 

sur support papier (fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre les 

pièces de l’offre, dans le cas d’une seule enveloppe). Chaque transmission fera l’objet d’une date 

certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. 

 

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT + 01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 

Les candidats peuvent également transmettre, dans les délais impartis pour la remise des plis, une 

copie de sauvegarde sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise 

sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde ». 

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis doivent être compatibles 

dans un environnement Windows en .doc, .xls ou .pdf. 

Le niveau minimum de signature électronique exigé des candidats est le Niveau II (équivalent classe 

3) de la PRIS V1 (Politique de Référencement Intersectorielle de Sécurité). Le certificat de signature 

utilisé doit être référencé sur la liste disponible à l’adresse suivante : 

http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/ 

 

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque 

candidat. 

 

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé 

n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux 

candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi. 

Les documents transmis par voie électronique seront rematérialisés après l’ouverture des plis. Les 

candidats sont informés que l’attribution du marché pourra donner lieu à la signature manuscrite du 

marché papier. 

 

 

ARTICLE 7 – RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur 

étude, les candidats devront faire parvenir une demande écrite à : 

 

Renseignement(s) administratif(s) 

Ville de Biganos 

Pôle Technique Municipal 

Service de la Commande Publique 

236, avenue de la Côte d’Argent 

33380 Biganos 

Tél. 05 56 82 92 89 

servicemarches@villedebiganos.fr 

Renseignement(s) technique(s) 

Ville de Biganos 

Hôtel de Ville 

Direction des Services à la Population et 

des Relations Publiques 

52, avenue de la Libération 

33380 Biganos 

Tél. 05 57 70 85 93 

 

Une réponse sera alors adressée, par écrit, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier, six (06) jours 

au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

 

https://demat-ampa.fr/
http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/
mailto:servicemarches@villedebiganos.fr
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ARTICLE 8 – DISPOSITIONS D’ORDRE GÉNÉRAL 

 

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Bordeaux est compétent en la matière. 

 

Tribunal Administratif de Bordeaux 

9, rue Tastet - BP 947  

33063 Bordeaux Cedex 

Tél. 05 56 99 38 00 - Télécopie 05 56 24 39 03 

Greffe 05 56 99 38 00  

greffe.ta-bordeaux@iuradm.fr 

 

mailto:greffe.ta-bordeaux@iuradm.fr

